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			La norme, qui nous vient du latin norma, l’ « équerre » ou la « règle », n’est rien d’autre que la manifestation de la volonté du souverain d’organiser le réel, de fixer les règles du jeu économique et social. Elle est donc constitutive d’un projet de société et c’est bien là que réside sa noblesse.

			Elle se comprend parfaitement, dans sa conception comme dans ses effets, du point de vue de l’intérêt général. Mais, s’imposant à tous, elle bouscule et contraint les intérêts particuliers. Entreprises, associations, administrations, collectivités : toutes les organisations sont confrontées à la norme dans le quotidien de leurs activités. L’immense mérite du travail de Laurent Cappelletti et Nicolas Dufour est de traiter de ce sujet du point de vue des acteurs qui doivent composer avec elle.

			Car l’inflation normative des dernières décennies est régulièrement prise pour cible par les décideurs. Tout d’abord parce qu’elle les expose à de nouveaux risques et responsabilités. Cette question a été soulevée avec force lors de la mise en place des « gestes barrière » dans les entreprises pendant la crise de la Covid-19, les dirigeants craignant d’être astreints à une obligation de résultat plutôt qu’à une obligation de moyens, et s’inquiétant de leur capacité à se conformer à des directives rédigées dans l’urgence par les administrations.

			De même, l’empilement de normes parfois contradictoires ou incohérentes entre elles complexifie la tâche des organisations. Au niveau national, et malgré le travail indispensable du Conseil national d’évaluation des normes qui s’assure de la compatibilité des normes et œuvre à la simplification du droit, les projets de loi de simplification se succèdent pour pallier cette situation sans jamais y parvenir complètement. À cet égard, les auteurs convoquent l’exemple pertinent des normes LRU qui continuent d’impacter les universités françaises.

			La norme est également critiquée pour son inefficacité à produire les résultats espérés. Il en est ainsi du Code du travail français, dont l’épaisseur et la complexité sont régulièrement dénoncées. Celui-ci protège les salariés en emploi en rendant plus difficile qu’ailleurs les procédures de licenciement. Certes, l’objectif est noble, mais il se heurte au fait que les entreprises se refusent trop souvent à prendre le risque de recruter des jeunes et des personnes faiblement qualifiées.

			Les auteurs reviennent aussi sur les « coûts cachés » considérables qui peuvent être associés aux normes lorsque les organisations ne prennent pas de mesures d’adaptation et d’intégration de celles-ci.

			Il était donc indispensable d’offrir aux organisations et à leurs dirigeants un guide des bonnes pratiques pour les accompagner dans la gestion des normes, devenue au fil du temps facteur de compétitivité et de performance. C’est à cet exercice que se sont livrés Laurent Cappelletti et Nicolas Dufour avec le talent qu’on leur connaît, doublé d’un grand sens de la pédagogie. Le lecteur y trouvera les bases conceptuelles de la théorie de la norme l’invitant à adopter une approche par les risques et par les coûts. La norme ainsi considérée doit être traitée et intégrée, comme toute pratique managériale, à partir d’outils que les auteurs décrivent dans le plus grand détail. En particulier, les fonctions de conformité et de contrôle conçues pour minimiser le risque normatif sont présentées de manière innovante et illustrées par des cas pratiques issus d’entretiens menés par les auteurs dans des domaines aussi variés que la RGPD, l’industrie automobile ou l’enseignement à domicile.

			Les outils de pilotage fin présentés dans cet ouvrage permettront aux organisations d’appréhender la norme non pas de manière passive, mais dans un esprit volontariste pour, en en gérant intelligemment les risques et les coûts, développer leur performance et leur avantage comparatif.

			Mais ce véritable manuel de gestion de la norme n’intéressera pas uniquement les décideurs. Il interrogera et éclairera tout citoyen désireux de comprendre la place prise par la norme dans notre quotidien. Le large panorama brossé par Laurent Cappelletti et Nicolas Dufour permettra en effet au lecteur de prendre conscience de la diversité des origines de la norme et de ses conséquences multiples.

			Cet ouvrage passionnant est enfin une invitation faite aux responsables politiques et concepteurs de la norme à tenir compte des enjeux d’intégration et d’adaptation qu’elle impose aux organisations. Souhaitons que ceux-ci répondent à cette invitation.

			Jean-Noël Barrot

			Ministre délégué auprès du ministre de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique, chargé de la Transition numérique et des télécommunications

		

	
		
			Chapitre 1

			Introduction à la gestion des normes

			L’histoire de la normalisation, de la norme et de sa gestion par les organisations montre que ces questions sont anciennes, avec une intensification marquée depuis une vingtaine d’années et plus encore dans le contexte actuel de crise sanitaire mondiale due à la Covid-19. La norme pose, au fond, des problématiques récurrentes quant au rôle des institutions et des États qui les édictent, des conflits et des contradictions qu’elles peuvent engendrer au sein des organisations, des coûts qu’elles provoquent mais aussi des gains qu’elles procurent au travers les risques qu’elles permettent de prévenir.
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			De prime abord, l’objectif de la normalisation, quel qu’en soit le domaine, est tout à fait positif. Il est de supprimer les complications par une approche plus rationnelle tant du point de vue technologique que méthodologique. L’utilisation de normes permet de communiquer plus clairement et facilite la coordination et la concertation afin de prévenir des conflits inutiles et de réduire les coûts grâce à l’amélioration des modes de fonctionnement. À l’origine, les trois principes directeurs régissant tout processus de normalisation visaient à adapter, simplifier et rationaliser les opérations de production et les procédures de contrôle.

			Dans les pays anglo-saxons, les termes « standard » et « norme » ne sont pas indifférenciés dans leur utilisation. Le mot standard apparaît beaucoup plus souvent dans un contexte de réglementation industrielle : l’International standards organization (ISO) devient ainsi en France l’Organisation internationale de normalisation. Le terme standard, en français, moins fréquent, est aussi indiscutablement connoté technologie. Par contre, le mot « norme » qui remonte au latin norma signifiant à la fois l’équerre du charpentier et la règle ou la loi, implique certes des considérations techniques mais se réfère aussi à un champ d’application socio-économique beaucoup plus vaste. La norme est ainsi définie par le Collins English Dictionary, comme « un exemple d’une chose acceptée ou approuvée permettant par comparaison d’en juger ou d’en mesurer d’autres », et par l’Encyclopaedia Britannica comme « ce qui a été choisi comme modèle par rapport auquel des objets ou des actions peuvent être comparés ». Dans le Robert, le terme « norme » ne se rapproche de ce sens que dans le domaine technique en le faisant remonter aux alentours de 1920 : « Formule qui définit un type d’objet, un produit, un procédé technique en vue de simplifier, de rendre plus efficace et plus rationnelle la production. » Pour le Petit Larousse il s’agit d’abord d’un « critère, principe auquel se réfère tout jugement de valeur moral ou esthétique » avant la signification plus récente attachée au domaine technique. Ce même dictionnaire définit par ailleurs le mot « standard » comme « une règle fixée à l’intérieur d’une entreprise pour caractériser un produit, une méthode de travail, une quantité à produire, etc. ». Il est aussi intéressant de constater que le Littré se contente de mentionner à l’article « norme » que « norme se dit quelquefois pour règle, loi d’après laquelle on doit se diriger ». Toutes ces définitions laissent de côté ce qui représente la cause majeure des problèmes engendrés par la normalisation, à savoir le rôle de l’autorité ou du pouvoir dont elle est indissociable. En effet, la norme pour être applicable doit être acceptée par une majorité de gens ou imposée par une autorité ou une autre.

			Le verbe standardiser a précédé le verbe normaliser selon le Robert : l’apparition plus tardive de ce dernier terme reflète le passage d’une démarche purement technique à une approche sociologique et juridique. Alors que dans les pays anglo-saxons, l’usage du terme « norme » est dès l’origine souvent limité au domaine des relations sociales quand il est défini en tant que type de réalisation ou de comportement requis, souhaité ou qualifié de normal. Bien que reposant, donc, à l’origine sur un contenu technique, les normes tendent à avoir un impact social et sociétal de plus en plus important quand leur application affecte le comportement des industriels, des consommateurs, du public en général et de l’environnement au sens large. C’est plus particulièrement le cas des normes dites « référentielles » qui décrivent les principales fonctions des entreprises ou traitent des orientations des systèmes de gestion. Les dimensions sociales et éthiques sont en première ligne lorsque les normes concernent les problèmes d’environnement et le développement durable. En sociologie, les normes désignent ce qui n’est pas contraire aux convenances (les types de comportement considérés comme convenables pour une société policée), ce qui est conforme à un comportement approprié par rapport aux lois, aux coutumes, aux principes éthiques et aux bonnes mœurs. Les normes doivent être alors interprétées comme autant de règles de conduite spécifiant quelle est la meilleure attitude à adopter pour un individu donné dans telles ou telles circonstances (Péron, 2010).

			Les entreprises et les organisations, petites ou grandes, et quel que soit leur secteur, sont soumises en même temps aux normes qui prévalent dans leur domaine technique comme dans la sphère des relations humaines en général à des niveaux différents – professionnel, national, européen, international – et à plus d’un titre, puisque les acteurs de l’entreprise agissent et réagissent en tant que membres d’une communauté d’affaires, de producteurs de biens et de services, de consommateurs et de citoyens. À ces différents titres ils se trouvent pris dans un réseau de normes exogènes et endogènes. Les chefs d’entreprise et les managers, dans le secteur public comme dans le secteur privé, opèrent par conséquent dans un environnement normalisé qui s’impose à eux (normes exogènes) et ils édictent également leurs propres normes (normes endogènes) comme en témoigne le nombre croissant de codes d’entreprise, de chartes d’engagement ou bien de manuels de formation interne. Ces normes internes d’entreprise tendent, elles aussi, à prendre un caractère coercitif puisque leur non-observation pourrait être assimilée à un refus d’intégration de la part de tel ou tel membre du personnel (Péron, 2010 ; Cappelletti et al., 2015).
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			La notion de norme ne date pas d’aujourd’hui, elle a des impacts gestionnaires depuis de nombreuses années. Ces impacts sont positifs ou négatifs. Il ne faut pas négliger tant les externalités négatives des normes que leurs apports. Ainsi, comme l’évoque un article issu de la revue Sciences et Avenir1,  l’un des apports majeurs des normes est à la fois de gérer des risques, de les anticiper mais aussi de faciliter le vivre ensemble, de normaliser des pratiques dans différents secteurs d’activité. Ces points amènent des débats et controverses bien entendu.
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			Les normes commerciales et techniques

			La notion de contrôle est liée au concept de normalisation ou de standardisation depuis longtemps. Par exemple, pour garantir et maintenir le niveau des travaux exécutés, Colbert établit des règles pour toutes sortes de manufactures et imposa des sanctions sévères en cas de contrefaçon ou de manquement à la qualité. L’exécution du travail conformément aux normes était une préoccupation constante dans la littérature mercantiliste parce qu’elle constituait la condition sine qua non de la vente des produits domestiques à l’étranger. William Petty, un économiste anglais du XVIIe siècle, estimait que les entreprises et les corporations devaient répondre du fonctionnement approprié d’une société d’ordre dans laquelle chaque corps de métier devait édifier ses propres structures et ses propres règles. Une production efficace et rationnelle pouvait alors être assurée ainsi que le développement des activités commerciales. Petty observait que l’Irlande, malgré des qualités intrinsèques qui la rendaient propice au développement économique, manquait des règles et des règlements propres aux économies correctement organisées.

			En France, l’extension du contrôle de l’État sur un nombre croissant d’activités, de manufactures, d’échanges, de règles d’hygiène aboutit à la création de nouvelles fonctions que Louis XIV transforma en offices pour les vendre à son profit tout en acceptant de déléguer son autorité à des personnes privées. C’est assez comparable aux actuelles institutions normatives puisque ces dernières et leur corps d’inspecteurs peuvent être légitimement considérés comme des fonds de commerce aussi longtemps qu’existera un marché des normes. Au fond, les institutions normatives actuelles qui édictent les normes et accordent leurs labels garantissant le respect des critères requis, jouent le même rôle et exercent le même pouvoir que les détenteurs d’offices au XVIIe.

			En Angleterre au XVIIe, ce genre de contrôle était effectué par la Compagnie des Tisserands de Londres ; en France, à la même époque, la Grande Fabrique de Lyon avait un système de réglementations très complexe et surveillait étroitement la qualité des soieries en cours de fabrication par l’intermédiaire de ses propres agents chargés de l’application des normes. Aujourd’hui, l’Organisation internationale de normalisation (ISO), la Commission fédérale du commerce (FTC), l’Association américaine des normes (ASA), la SEC, la COB, etc. sont des agences en charge de la réglementation administrative matérialisée par l’émission de normes. Elles peuvent coordonner les activités normatives de différents types d’organisations pour favoriser, idéalement, une acceptation généralisée des normes.

			En Angleterre comme en France les guildes des marchands avaient été instituées au premier chef pour assumer la responsabilité de contrôleurs nationaux en quelque sorte. Au niveau gouvernemental l’une des tâches principales du Conseil du Commerce en Angleterre était de s’assurer de la création d’autres sociétés « pour veiller à ce que toutes les marchandises exportées vers des marchés étrangers soient fabriquées en conformité avec les règles ». Ses membres faisaient d’ailleurs preuve de prévoyance en stipulant que les réglementations pouvaient être « étendues ou adaptées ». Les promoteurs de la réglementation soulignaient à cette époque le manque à gagner entraîné par des défauts de fabrication, des tromperies sur la marchandise expliqués par des négligences professionnelles des fabricants.

			L’intérêt des commerçants anglais, français ou hollandais à l’étranger exigeait la normalisation de leurs activités manufacturières dans leur pays d’origine. Le contrôle de l’industrie matérialisé par l’application de normes était donc en cohérence avec la notion répandue d’ordre qui exigeait que les affaires soient « gérées d’une manière ordonnée ». Cet élément dynamique contenu dans le mot ordre était aussi présent dans les normes édictées. L’institution de normes était jugée nécessaire pour accroître l’efficacité et améliorer les rendements. Les normes étaient utilisées à cette époque d’expansion économique mondiale comme une puissante arme économique à l’instar de ce qui se produit toujours aujourd’hui. Elles faisaient partie d’une stratégie offensive pour gagner des parts de marché, et d’un système défensif quand on y avait recours comme à autant de barrières douanières techniques.

			Une panoplie de normes visant à empêcher l’inondation d’un marché par des produits importés existe ainsi depuis longtemps. En 1637 par exemple, le parlement polonais décréta que les pièces de drap à l’importation devaient avoir des dimensions précises qui ne correspondaient pas aux normes anglaises. De nos jours, les normes restent utilisées pour défendre et protéger les intérêts de l’industrie nationale face aux autorités européennes et internationales.

			Néanmoins, tout comme aujourd’hui, la réglementation à outrance était aussi combattue à l’époque du mercantilisme roi. Les normes étaient considérées par certains penseurs économiques et des responsables politiques comme préjudiciables pour le commerce. Selon eux les forces dynamiques étaient tenues en échec par les contraintes et les restrictions allant à l’encontre de l’esprit entrepreneurial. Ils s’opposaient au contrôle étatique de l’industrie en prenant pour exemple Anvers dont la suprématie économique s’expliquait par la liberté sans limite qui profitait aux marchands et aux banquiers. Ainsi, dès 1751, un rapport du parlement anglais sur les « lois relatives au commerce et aux manufactures » observait qu’ « une grande partie… pourrait être entièrement abolie ». Faute d’abrogation, l’accord de dispense était préconisé. Parmi les raisons invoquées figurent la désuétude, le caractère purement local, l’inutilité ou l’inapplicabilité, autant de critiques toujours adressées aux normes aujourd’hui à l’heure de la globalisation des échanges commerciaux. En outre, mention était faite de règlements bien conçus au moment de leur promulgation, mais devenus préjudiciables au commerce et aux manufactures dans leur état actuel. La nouvelle doctrine libérale résumée dans l’expression « laissez faire, laissez passer » signifiait que la fin des contraintes réglementaires pourrait seule donner un nouvel élan à l’émulation, au travail et à l’innovation (Péron, 2010 ; Cappelletti et al., 2015).

			Ce sujet est là encore, loin d’être récent, comme l’illustre le communiqué du dirigeant de l’entreprise PSA de 1989, relatif aux normes techniques, avec comme idée l’enjeu essentiel de ne pas négliger lesdites normes dans l’activité courante de l’entité2. 
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			Les normes sociales, environnementales et sanitaires

			Au XVIIe siècle les normes concernaient essentiellement les processus de fabrication dans les manufactures et ne visaient guère à rationaliser les conditions de travail. Les salaires des travailleurs restaient à la discrétion des employeurs, la seule véritable norme consistait à les maintenir aussi bas que possible, en dessous du niveau de subsistance ou presque. Curieusement, c’est l’échec du système mercantile et le développement du laisser-faire libéral qui ont coïncidé avec le début d’une véritable législation du travail qui contenait des recommandations sur la durée du travail et des problèmes d’hygiène, de santé et de sécurité. En matière de salaire il est intéressant de noter qu’Adam Smith dans sa Richesse des Nations trouvait à redire à la fixation des salaires par la loi et disait qu’ « il semblait être grand temps de laisser de côté toutes les tentatives d’imposer des réglementations strictes à ce qui de par sa nature même ne peut donner lieu à des limitations précises ». Smith avait probablement à l’esprit une Loi de 1768 qui imposait des taux de salaires uniformes dans la Cité de Londres et dans ses alentours immédiats. Le terme pauvre désignait à l’époque la classe laborieuse dans son ensemble. Elle faisait l’objet de lois très précises quant à la façon dont la main-d’œuvre non-qualifiée avec ou sans emploi était officiellement considérée.

			Progressivement, d’abord dans les pays développés puis ceux en développement, la normalisation dans les domaines sociaux, environnementaux et sanitaires s’est développée jusqu’au XXIe siècle, cela malgré l’essor du libéralisme. Si l’on se réfère au cycle de vie des normes avec ses phases de conceptualisation, d’utilisation, de déclin et d’obsolescence, il est maintenant possible d’adopter une attitude moins réactive et plus proactive pour déclencher de nouvelles réglementations dynamiques dans un environnement en perpétuelle mutation qui ne manquera pas d’éliminer en fin de compte les contraintes obsolètes. Les normes jouent un rôle vital dans le complexe système mondial de communication, de transport, de production et d’échanges. De nouvelles normes sont constamment instituées pour faciliter l’échange de biens et de service à l’échelle globale. Des normes bien établies sont régulièrement testées quant à leur validité de façon à savoir si les textes normatifs sont toujours appropriés ou exigent une révision plus ou moins complète.

			Dans le contexte de crise économique mondiale de 2008, puis de crise sanitaire mondiale à partir de 2020, on peut même dire que depuis une douzaine d’années la normalisation connaît une nouvelle poussée, singulièrement dans les domaines commerciaux, sociaux, environnementaux, financiers et de la santé-sécurité. Cette nouvelle accélération se matérialise par une pléthore de normes plus ou moins cohérentes face auxquelles les entreprises et les organisations ont plutôt tendance à adopter une stratégie réactive, mais qu’elles sont obligées de gérer. Une telle prolifération de normes trouve aussi, sans doute, son explication dans l’effet boule-de-neige résultant du fait qu’une norme en appelle une autre.

			Quoi qu’il en soit, toutes les entreprises fonctionnent actuellement dans un environnement globalisé, caractérisé par l’émergence continuelle de règles et de règlements auxquels elles sont tenues de se conformer et qui ont donc donné naissance à une nouvelle fonction dans les organisations : celle de gestion et de management des normes. En fonction de la taille des entreprises, cette fonction est assumée par le dirigeant lui-même dans les petites entreprises, et par des managers dédiés dans les grandes comme les responsables de la conformité, de la compliance, les risk managers ou bien les responsables du contrôle interne.

			Si l’on regarde avec recul l’histoire de la normalisation, il apparaît que le développement durable, la protection de l’environnement, la conservation des ressources et la sécurité sanitaire ont bien davantage remis en question tous les schémas et processus de production, d’organisation et de gestion tout en générant de nouveaux types d’activité, que l’émergence de nouveaux marchés et l’intensification des échanges au siècle dernier. Au fond, la normalisation a été facteur de progrès économiques et humains. C’est pourquoi, les difficultés rencontrées par le secteur des affaires ne doivent pas obligatoirement être mises sur le compte des normes, mais plutôt sur leur mauvaise gestion, car des règlements stricts ne nuisent pas nécessairement à la productivité ni au progrès social. L’histoire de la normalisation montre que les normes ne devraient pas être systématiquement assimilées aux rigidités qui entravent le développement et aboutissent à un blocage.

			Par exemple, se conformer aux normes environnementales ne devrait pas être considéré comme un détournement d’investissements rentables au détriment de la productivité. Cela peut au contraire inciter les entreprises à se lancer dans des projets de recherche et de développement sur des techniques respectueuses de l’environnement pour répondre efficacement aux demandes des institutions normatives ou même les anticiper. Leur objectif serait alors d’optimiser, par exemple, leurs procédés d’élimination des déchets ou leur processus de fabrication pour finalement tirer parti de leur technologie innovante. Ceci concerne également les produits eux-mêmes.

			Qui plus est, les normes sont parfois elles-mêmes des moteurs de l’innovation et, par voie de conséquence, des vecteurs pour le changement et le développement des entreprises plutôt que comme un frein à leur expansion. L’industrie des pressings et blanchisseries, par exemple, sous la pression de ceux qui pensent en termes de risques sanitaires, a été invitée à se « verdir » en France depuis dix ans. Le solvant le plus utilisé — le perchlo — a été jugé nocif pour notre système nerveux et notre appareil urinaire en cas d’inhalation massive. Il est aussi classé comme potentiellement cancérigène. Étant donné ces risques, les gouvernements successifs ont décidé de renforcer progressivement la législation. Des normes plus strictes et des contrôles plus fréquents sont mis en œuvre tant pour les machines que pour les solvants. Et cela avec l’aval de la profession dont le président de la Fédération française des pressings et blanchisseries, trouvait que cette normalisation « a réveillé la profession et obligé tout le monde à se poser des questions sur les produits utilisés ». Les membres de la profession sont désormais contraints de relever le défi des nouvelles normes et de faire preuve d’inventivité pour s’y conformer. En témoigne le succès de l’« aqua nettoyage » des pressings écologiques, méthode innovante de plus en plus utilisée en Europe et dans le reste du monde.

			Lorsque l’on regarde son histoire, on constate que lorsqu’elle est pertinente et bien gérée, la norme peut préparer l’avenir parce qu’elle témoigne d’une capacité d’adaptation et contribue ainsi au développement des entreprises et des organisations qu’elle vise (Péron, 2010 ; Cappelletti et al., 2015).

			Les normes comptables et financières

			Il est, enfin, un dernier domaine au sein duquel les normes n’ont cessé de proliférer, avec une forte accélération depuis la crise de 2008 : c’est celui de la finance et de la comptabilité. En particulier, le libéralisme de ces dernières décennies aboutit à cette surabondance de normes notamment dans le cadre d’une réforme du système financier international rendue inévitable par la crise bancaire et boursière de 2008, par exemple avec les normes Bâle III et Solvabilité II de sécurité financière dans le secteur de la banque et de l’assurance. Mais également toute une série de normes de contrôle des fonds à haut risque, d’un encadrement des bonus ou bien de l’enregistrement et de la surveillance des agences de notation. La crise de 2008 a bien montré à quel point l’absence de normes pouvait être destructrice pour l’économie en général et la nécessité d’une régulation plus détaillée et mieux coordonnée dans les domaines de la finance et de la comptabilité.

			Cela dit, la réglementation du secteur financier donnait déjà lieu à débat dès la Renaissance. Au XVIIe siècle les grands marchands et les penseurs économiques, comme Petty (1899), demandaient une réglementation plus stricte de tous les marchés sans pour autant en ignorer le dynamisme et la puissance quand ils abordent le problème du crédit, des taux d’intérêt, des taux de change, en période de crise économique eux aussi. Ainsi, William Petty s’interrogeait déjà au XVIIe sur « l’Océan insondable des Mystères se rapportant à l’argent », en se penchant sur l’évaluation des capitaux nécessaires à la bonne marche du commerce et en pesant le pour et le contre de la régulation par l’État (Péron, 2010).
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			Aujourd’hui, les normes, prises au sens large, incluant les multiples réglementations, labellisations, certifications que l’on observe dans les entreprises ou les organisations et dont la presse se fait l’écho chaque jour, se concentrent essentiellement sur quatre pôles principaux : le commerce et les échanges (incarnés par exemple par les règlements de l’OMC…) ; la comptabilité, la finance et la gouvernance (incarnées par exemple par les règlements et les normes du FMI, de la BCE, IFRS…) ; la qualité, la sécurité et l’environnement (avec par exemple les normes ISO…) ; les normes sociales et du travail (avec par exemple le Code du travail en France ou les règlements de l’OIT). D’où le nom de « Tétranormalisation » (tétra = « quatre » en grec) donné à ce phénomène et qui est étudié en détail au chapitre 2 de l’ouvrage (Savall et Zardet, 2005).

			La gestion des normes est donc devenue au fil du temps, avec une accélération ces vingt dernières années, une activité cruciale dans toutes les entreprises et les organisations d’autant que les phénomènes relatifs à la normalisation ont deux facettes, en fonction de la façon dont ils sont gérés. Les normes constituent des contraintes ou menaces, mais aussi des opportunités, du point de vue du décideur-chef d’entreprise, et mettent en évidence les tensions fondamentales conflit/coopération, contrainte-menace/opportunité-innovation qui rythment l’activité économique et sociale. En effet, de nouvelles normes créent des contraintes pour le fonctionnement des entreprises, certaines traduisant une sorte de protectionnisme ou de barrières à l’entrée. Mais la normalisation peut aussi être source d’innovation et de stratégie proactive d’entreprise, lorsque le dirigeant accepte d’être le véritable pilote de l’intégration des normes qui affectent le fonctionnement et la performance durable de son organisation.

			Ce phénomène, et donc sa gestion par les entreprises et les organisations, est monté en puissance ces dernières années, en révélant une prise de conscience dont la presse se fait l’écho quotidiennement et en suscitant de multiples initiatives publiques et privées tendant à résoudre les problèmes qu’il soulève. La simplification normative avec l’appellation « choc de simplification » est ainsi devenue une politique publique avec un ministère dédié sous la présidence de François Hollande de 2012 à 2017. Aujourd’hui, la simplification normative d’un côté et l’édiction de nouvelles normes de l’autre, en particulier dans le domaine de la sécurité sanitaire et de l’environnement, rythment les politiques publiques en France, et donc la vie des entreprises et des organisations. Tant et si bien que la qualité de la gestion des normes est devenue un avantage concurrentiel et un facteur de performances dans les entreprises du secteur privé et un vecteur d’efficacité dans les organisations publiques (Zardet et Bonnet, 2010 ; Cappelletti et al., 2015).

			L’origine de la difficulté à gérer les normes : le marché concurrentiel et anarchique des normes

			Les normes apparaissent comme des marchandises vendues sur un marché concurrentiel et génératrices à la fois de coûts et de performances pour les utilisateurs. La norme présente d’abord un aspect positif, car elle véhicule un principe pur et respectable, une règle du jeu au service des citoyens, consommateurs et producteurs. Le second aspect des normes est moins perçu mais réel. Derrière l’idée pure de la norme se cachent des produits, conçus et vendus par des agents porteurs d’enjeux particuliers sur le marché des normes, générant ainsi de nouvelles activités et de nouveaux métiers. Ainsi, les normes de qualité ont permis de créer des cabinets-conseil spécialisés en certification, des organismes de formation formant des experts, des postes de responsables de l’assurance qualité dans les entreprises, des formations diplômantes dans l’enseignement supérieur… Au travers de la certification, la norme ISO est devenue une barrière à l’entrée dans de nombreux secteurs, empêchant par exemple certaines PME de soumissionner aux appels d’offres publics ou privés.

			Plutôt que des controverses d’idées, c’est à des batailles de survie et de développement de fonds de commerce que l’on assiste, ce qui explique la force des dynamiques concurrentielles des marchés de la normalisation et ses impacts. C’est ce que l’on observe ainsi sur les marchés de l’audit comptable et financier, de l’audit social et de l’assistance aux pays en développement, des agences de notation et des organismes certificateurs et auditeurs en qualité et environnement.

			Figure 1.1 : Les 4 pôles d’enjeux des normes3
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			Derrière les « bonnes » pratiques suggérées par les normes, nos recherches en la matière révèlent l’existence de puissants fonds de commerce. Les normes sont un produit incorporel émis par des producteurs et générant de nouveaux développements de métiers tels que : audit, inspection, expertise, conseil, contrôle, contentieux juridique et judiciaire, formation. Elles ont donc une valeur patrimoniale. De multiples agents intermédiaires entre producteurs et utilisateurs apparaissent, d’autant plus nombreux que les textes normatifs sont flous. De multiples secteurs d’activité se développent tels que les marchés de l’indemnisation, des subventions, du sport, de l’humanitaire, du crédit aux PME ou de la santé. Ainsi la dépression est devenue une maladie en expansion qui appelle de la communication publicitaire, des consultations médicales, des pharmacopées, des produits de prévention et une restructuration de la psychiatrie.

			La norme sert parfois de prétexte pour justifier des pratiques perverses ou peu recommandables telles que la recrudescence de l’espionnage industriel (sans effraction visible). Certains clients et donneurs d’ordre instrumentalisent la norme tel un cheval de Troie introduit chez leurs fournisseurs. Ils y réalisent des audits périodiques, imposent leurs propres normes et audits, outre ceux de la certification ISO et, ce faisant, assurent une surveillance technologique, organisationnelle et économique, à toutes fins utiles. Cela leur fournit des arguments dans la négociation des prix, et, parfois, des opportunités de « confisquer » de la valeur ajoutée à leurs sous-traitants ou fournisseurs par le biais d’une pression sur les prix d’achat (Zardet et Bonnet, 2010 ; Buono et al., 2018).

			L’accélération des défis et des dynamiques engendrés par la normalisation

			Nos recherches montrent une intensification des dynamiques engendrées par des initiatives des pouvoirs publics et des acteurs économiques, traduisant tantôt des impulsions correspondant à des évolutions souhaitables, tantôt de nouvelles pratiques émergentes spontanées. Par exemple, la Sécurité sociale coopère davantage, depuis plusieurs années, avec les médecins pour mieux signaler, à titre préventif, les inaptitudes médicales à la conduite automobile, qui sont aujourd’hui à l’origine d’accidents de la route, telles que l’épilepsie, les rhumatismes aigus. Dans le domaine de l’enseignement, on constate un intérêt grandissant des pouvoirs publics, des entreprises et des étudiants pour les contrats d’apprentissage, dans des domaines ou niveaux d’études inédits tels que les écoles d’ingénieurs, les masters, voire le doctorat. Ainsi la Fondation Nationale pour l’Enseignement de la Gestion des Entreprises propose la préparation de thèses en gestion sous la forme de l’alternance. Autre pratique innovante dans l’enseignement supérieur : l’incitation à de nouvelles pédagogies, grâce au développement numérique, et que la crise de la Covid-19 a intensifié, consistant à supprimer certains cours magistraux en amphi, au profit de téléenseignement complété par des séances en groupes plus petits, plus interactives, pour répondre aux questions des étudiants.

			Dans le domaine social, les bonnes pratiques en matière d’emploi des seniors sont encouragées, tant par les pouvoirs publics (financement des retraites) que par les organismes d’indemnisation du chômage et les entreprises ; ainsi certaines entreprises se sont portées volontaires pour des audits de l’emploi des seniors. Le transfert de connaissances par les seniors incite aujourd’hui à créer des formes d’emploi nouvelles, d’une semaine par mois par exemple dans le secteur aéronautique. C’est aussi la question du management intergénérationnel qui est posée, car certaines entreprises vont voir cohabiter quatre générations de salariés.

			On observe également une intensification des mesures et des initiatives tendant à harmoniser les règles du jeu dans les secteurs public et privé en France pour favoriser le développement des entreprises et l’emploi des citoyens. Par exemple, des institutions publiques telles que l’INRIA créent des entreprises par essaimage.

			Le microcrédit, pour aider à la création d’activité, connaît un essor important y compris dans les pays industrialisés. Ce service consistant à prêter de petites sommes pour faciliter la création d’une entreprise associe une assistance technique permettant au créateur d’entreprise, par exemple de ne pas confondre les notions de chiffre d’affaires et de marge ou valeur ajoutée. Le microcrédit est particulièrement sollicité dans l’aide au démarrage des « autoentrepreneurs ». Le partage de la valeur ajoutée entre les actionnaires, les salariés et l’investissement redevient un enjeu important et suscite des politiques visant à répartir les gains par exemple sous forme de part variable dans le salaire sous forme de participation, investissement, primes… Une meilleure prise en charge de la responsabilité sociale des entreprises est encouragée et observée : développement du télétravail, stratégies de prévention par les entreprises contre les caprices de la Bourse, reconnaissance des métiers artisanaux, de l’entreprise indépendante ou de la revalorisation des professions.

			Le reflux des délocalisations est également observable depuis quelque temps. En France, près de 50 cas sont dénombrés par mois, de rapatriement de production de services (centres d’appels), ou de biens, tels que couteaux, jouets, textile, mobilier de bureau. Ces décisions appellent à recréer des emplois sur le territoire national que la crise actuelle de la Covid-19 a mis en lumière. Deux types d’arguments expliquent ces décisions. D’une part un accroissement des coûts directs visibles, du fait de la hausse des coûts de transport et de celle des salaires dans les pays réputés, autrefois, à bas coût de main-d’œuvre (Asie, Europe de l’Est). D’autre part, de nombreux coûts cachés, ignorés lors de la décision de délocalisation, engendrés par des délais de livraison excessifs ou non respectés, des défauts de qualité de produits et de services, des dysfonctionnements de coordination, voire de l’espionnage industriel.

			Enfin, le développement de l’entrepreneuriat et de l’intrapreneuriat est encouragé via la création d’entreprise, la réussite des successions et transmissions d’entreprises, le statut d’autoentrepreneur solidement implanté en France, dont les résultats montrent qu’il répond à une véritable attente.

			On notera que tous ces phénomènes sont porteurs de défis et de dynamiques normatives et ils rendent cruciale la qualité de la gestion des normes, de l’autoentrepreneur au grand groupe industriel en passant par l’administration publique. Ils sont très certainement appelés à perdurer voire à gagner en intensité avec la crise de la Covid-19 comme ses premiers effets au plan socio-économique tendent à le démontrer. Ainsi, l’observation des tendances actuelles de la normalisation, dans le monde pré comme post Covid-19, révèle deux phénomènes concomitants :

			-  L’accélération du phénomène de prolifération des normes entraîne un risque stratégique pour les entreprises, compte tenu à la fois de l’impossibilité de faire face à toutes les exigences, et surtout de la contradiction entre les normes. En outre, les normes ne parviennent pas à régler les problèmes de distorsion des règles du jeu économique et social en raison de compétitions territoriales et de certaines lacunes ou vides normatifs.

			-  L’émergence de nouvelles bonnes pratiques telles que le reflux de délocalisations ou la gestion des normes sanitaires et de sécurité. Ces pratiques suggèrent que l’intégration des normes de façon systémique permet de surmonter les problèmes de la normalisation.

			Ce double constat conduit à conclure que les risques liés à la prolifération des normes sont d’autant plus élevés que l’entreprise ou l’organisation n’a pas anticipé les difficultés d’acclimatation des normes ni les risques liés aux carences des normes ou à leur incohérence. A contrario, la mise en œuvre d’une démarche proactive d’intégration des normes au travers d’un management innovateur permet de transformer en opportunité les contraintes liées à un environnement normatif de plus en plus complexe. Il convient aussi de promouvoir une meilleure cohérence des normes au niveau international pour faciliter le développement socio-économique durable tout autant, sur le plan microéconomique, qu’une gestion et un management des normes innovants au sein de toutes les entreprises et organisations (Zardet et Bonnet, 2010 ; Cappelletti, 2013 ; Bauer et Cappelletti, 2020).

			L’excès de normes peut tuer l’innovation ou biaiser la concurrence

			« Face aux nombreuses règles qui s’imposent désormais à nous, nous n’avons pas besoin d’être les premiers de la classe », c’est ainsi qu’un directeur général d’une grande banque internationale résuma une question clé qui se pose dans des environnements normatifs contraints4 : les entreprises doivent avoir une vision concurrentielle de leur conformité aux différents corpus de normes.

			Cette question se pose autant en Europe qu’entre continents et souvent dans des secteurs réputés comme fortement régulés comme la banque de détail ou les assurances, ayant connu depuis une dizaine d’années un nombre conséquent d’évolutions réglementaires se traduisant notamment par davantage de comptes à rendre aux autorités de contrôle dans différents domaines (contrôle de la concurrence et des concentrations, contrôles des pratiques commerciales, contrôle des risques de blanchiment et de financement du terrorisme, contrôle des risques de corruption, contrôle du respect des utilisations de données à caractère personnelles, etc.).

			Nous vivons désormais dans un « monde de normes5 » dans lequel la gestion active de la norme devient un sujet crucial afin, tout en garantissant le bon niveau de conformité, de rester concurrentiel et de pouvoir continuer à se démarquer de concurrents. La norme, par principe, tend à l’uniformité des pratiques et peut ainsi avoir comme influence, comme « externalité négative » diront certains, de gommer toute pratique visant pour une entreprise à se démarquer de ses concurrents.

			Comment en effet continuer à se démarquer lorsque l’on vend des produits bancaires ou d’assurance tout en garantissant un bon niveau de conformité des produits et des pratiques sur des axes tels que la conformité aux réglementations financières et de solvabilité, aux lois sur les pratiques commerciales, sur la data privacy, sur la lutte contre le risque de blanchiment de capitaux, sur les instruments financiers, sur la prévention des conflits d’intérêts ?

			« La réglementation a tué l’innovation dans notre métier d’assureur, on passe désormais autant de temps à se demander ce que l’on ne doit pas faire qu’à imaginer le champ des possibles pour renouveler notre métier et nos offres » indiquait un dirigeant d’une entreprise d’assurance interviewé en 2016 par les auteurs.

			L’autocontrôle, ou les marges de manœuvre d’une conformité négociée

			Dans des entreprises du secteur privé6, il apparaît ainsi comme le montrent certaines études académiques récentes (Cappelletti, Dufour, 2017) qu’il arrive de négocier la conformité du fait que celle-ci soit interprétative : conflits de normes, normes appelant des approfondissements au travers de lignes directrices établies par des autorités de contrôle, bonnes pratiques de place, etc.

			En pratique, la conformité aux règles est bien plus souvent un sujet de négociation qu’une problématique binaire consistant à dire si l’entreprise, ses activités, ses produits, ses pratiques, sont conformes. Cela vaut plus spécifiquement pour les sujets qui relèvent de l’obligation de moyens. Les sujets de type obligations de résultat (sécurité au travail, lutte contre le financement du terrorisme) n’appelant pas ce type de débat.

			Ce caractère négocié s’envisage en interne à une organisation (lors des comités conformité et contrôle interne, s’agissant de définir par exemple le niveau d’approfondissement d’une norme dans les processus et procédures de l’entreprise) mais aussi en externe à celle-ci vis-à-vis du régulateur (dans certains cas la norme est peu explicite et il convient d’avoir un échange entre l’entreprise et son autorité de contrôle en vue de savoir si l’application qui est faite d’une règle est bien selon cette autorité conforme à l’esprit des réglementations nouvellement mises en œuvre).

			Ces éléments vont au-delà du classique comply or explain : démontrer que l’on est conforme ou expliquer les écarts de conformité à une norme donnée. On penche ainsi de plus en plus vers une logique établissant un mix entre conformité et approche par les risques : cette logique se traduisant par des enjeux de principes de précaution en interne dans certaines entreprises : le comply and explain. « Nous sommes conformes, on a un dispositif robuste, mais les autorités de contrôle ne nous diront jamais que cela est bien en pratique, elles nous diront juste que l’on peut toujours faire mieux, et on a jamais vu un contrôle qui ne se traduit pas par des actions de conformité à mettre en place » illustre ainsi un compliance officer du secteur assurance interviewé par les auteurs en 2018.

			La normalisation pour les autres… Un outil d’intelligence économique ?

			À partir du moment où la conformité appelle des interprétations de mise en œuvre et des négociations avec le régulateur, le pas à franchir pour en faire un outil d’intelligence économique est assez aisé… et bien tentant pour ceux qui peuvent imposer leurs règles aux autres… Il s’agit de « l’intelligence » au sens anglo-saxon du terme : « renseignement » dont la pratique est d’autant plus justifiée qu’on est en « guerre »… Or la globalisation des échanges a situé le terrain de la « guerre économique » au niveau international, avec des régulations qui elles ne sont pas souvent internationales…

			Et là deux cas au moins se présentent.

			Premier cas : un continent ou un ensemble de pays décide de développer des normes plus exigeantes en matière éthique, de protection de l’environnement ou de la vie privée… Cette attitude « vertueuse » tire la planète vers un progrès humaniste qui « coûte » dans un premier temps à ses initiateurs… mais qui devrait à terme se généraliser. C’est le cas de l’Europe dans bien des domaines.

			Deuxième cas : on arrive à établir une réglementation internationale, mais son application ne peut être que locale tant qu’il n’y a pas de gouvernance et/ou de régulation internationale applicable à tous pour le sujet concerné…

			C’est devenu le cas des réglementations bancaires et financières : elles sont établies à Bâle avec des représentants de tous les continents, ce qui est un progrès ; mais leur application reste locale, avec une nécessaire transposition pour respecter la conformité aux règles du pays concerné. En matière de transposition locale, deux règles s’appliquent : pas de régression par rapport à la norme internationale, mais possibilité d’accroître les exigences et de « jouer » sur les délais…

			Accroître les exigences revient peu ou prou au cas précédent et peut se justifier si cela préserve un bien commun…

			Jouer sur les délais en transposant a minima est aussi possible et confère à ceux qui le pratiquent un avantage concurrentiel qui dure le temps de la mise à niveau. Sait-on, par exemple, que les États-Unis n’appliquent encore que partiellement Bâle II alors que l’Europe applique Bâle III et que le régulateur réfléchit à Bâle IV ?

			Troisième cas : un continent ou un ensemble de pays détient une capacité de juridiction qui dépasse ses frontières. On peut dire que ce fut le cas des colonisations qui conféraient aux pays colonisateurs des avantages économiques évidents ; mais ce n’est pas vraiment de la conformité… et c’est aujourd’hui heureusement révolu.

			Cependant, cette autre manière de réguler plus fortement pour les autres en utilisant sa capacité régulatrice et juridictionnelle dans un espace plus large que son propre pays est toujours possible… Y a-t-il un cas de cette espèce dans le monde actuellement ? Par exemple, l’utilisation du dollar comme monnaie des échanges internationaux : utiliser le dollar vous soumet aux réglementations de tout type, même les embargos, qui y sont associées par le pays émetteur de dollar, les États-Unis.

			On comprend ainsi que la puissance juridictionnelle au-delà de ses propres frontières peut devenir outil d’intelligence économique, pour ceux qui la possèdent.

			Ainsi la conformité deviendra de plus en plus un outil d’intelligence économique tant que l’élaboration des normes auxquelles il convient de se conformer, ne sera pas établie sur un même périmètre que leur application. Évidemment ces constats militent vers une gouvernance mondiale des activités mondiales…

			Du chemin reste à parcourir pour une conformité équitable et socialement responsable !

			Il ne s’agit plus seulement de gérer le risque de non-conformité mais aussi celui de conformité, si ce n’est celui de surconformité !
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			Quelles actions et stratégies peuvent permettre le développement des activités des entreprises et des organisations, dans le contexte actuel d’amplification des normes accrue par la crise de la Covid-19, et de multiples conséquences sur les transformations des règles du jeu économique et social ?

			Les crises immobilières de 1990 puis 2007-2008, de la nouvelle économie au début des années 2000 ont été les précurseurs de l’extraordinaire crise financière mondiale de 2008. Cette découverte de l’univers normalisé a réactivé, singulièrement en France, l’objectif de consolider le capitalisme d’entrepreneuriat et d’intrapreneuriat, en le dissociant du capitalisme financier spéculatif. L’observation des effets de la crise financière mondiale de 2008, puis de la crise économique actuelle engendrée par la crise sanitaire liée à la Covid-19, confirme que le laisser-faire entretient voire aggrave la destruction des activités et partant des emplois dans les entreprises et les organisations. Elle plaide donc pour une intervention multiforme des États sur ces phénomènes, relayée par des pratiques d’autocontrôle et de gestion pertinente des normes au sein des organisations.

			L’enjeu pour la survie-développement des entreprises et des organisations consiste à réduire les incertitudes. En effet, l’amplitude excessive des fluctuations accroît par ricochets les incertitudes pour les dirigeants, au point de les paralyser et qu’ils s’abstiennent de prendre des décisions ou les repoussent. Or les États jouent un rôle majeur en contribuant à amplifier les mouvements spéculatifs sur les marchés financiers, l’énergie, les matières premières ou, au contraire en tentant de limiter les excès des marchés spéculatifs dans des concertations internationales malheureusement souvent peu abouties. Construire une meilleure compatibilité au sein des entreprises et des organisations mais aussi aux niveaux national et supranational, semble donc la voie à suivre pour mieux gérer l’inévitable inflation normative (Savall, 2010 ; Buono et al., 2018).

			La spéculation et les jeux concurrentiels agressifs sur des marchés bouleversés appellent des régulations des États

			Les fluctuations excessives (« yoyo ») caractérisent actuellement non seulement les cours des valeurs boursières, mais aussi les marchés de matières premières qui deviennent tout aussi spéculatifs et instables : sucre, soja, métaux… s’enflamment face à de très fortes demandes, elles-mêmes engendrées par des craintes de pénuries. Les grands marchés spéculatifs de matières et leur fréquente instabilité sont pernicieux pour l’équilibre économique des entreprises. En effet, ils sont source de rente, c’est-à-dire de plus-value spéculative sans valeur ajoutée réelle, de revenus sans risque réel d’entrepreneur. Ainsi les marchés de l’énergie, des matières premières industrielles, des denrées alimentaires, des semi-produits industriels de base (acier, ciment…) sont particulièrement affectés par ces phénomènes spéculatifs et leurs conséquences directes sur l’économie et les coûts de revient des entreprises. Les fluctuations excessives de ces marchés sont plus préjudiciables que celles de l’immobilier ou de l’art, car elles touchent l’activité quotidienne.

			Les rémunérations parfois exorbitantes sur les marchés financiers, en particulier les salaires et bonus octroyés à certains collaborateurs des banques, font d’eux des agents privilégiés de la spéculation cyber planétaire. Cela révèle l’incohérence passée des pouvoirs publics, interpelle l’efficacité et l’éthique des affaires ainsi que la justice sociale. En effet, les contribuables financent les rémunérations exorbitantes d’individus dont la seule activité est d’attiser la spéculation financière, source d’aggravation du chômage, de tarissement des ressources fiscales pour l’État, de déficit budgétaire national et de destruction d’entreprises et d’emplois sur le territoire national. Ces détournements de fonds publics interviennent après que les banques ont reçu, au paroxysme de la crise de 2008, d’importantes aides salutaires des États.

			De nouveaux concurrents institutionnels apparaissent sur les marchés des entreprises. Le bouleversement des marchés entraîne aussi des distorsions majeures de la concurrence internationale. Une concurrence interétatique émerge, déstabilisant l’équilibre mondial des grandes puissances. Par exemple, depuis 20 ans, la Chine multiplie ses achats d’entreprises dans les transports, l’énergie et les minerais, notamment en Argentine, en Australie ou en Europe (Grèce par exemple) pour sécuriser ses approvisionnements en matières premières.

			Des mesures de limitation par la régulation apparaissent donc nécessaires pour réduire les excès des marchés spéculatifs. Ainsi une alliance transatlantique d’autorités des marchés financiers (États-Unis et Grande-Bretagne) s’est créée il y a dix ans pour surveiller les marchés de l’énergie et réduire la spéculation, considérée comme un frein important à la reprise économique. De même sur le marché des dérivés agricoles, le régulateur américain s’est attaqué à la spéculation en limitant les marges de manœuvre des entreprises intervenant sur les marchés financiers des matières premières agricoles (blé, maïs, soja…). La dépendance et la fragilité financières des Petites et moyennes entreprises (PME), liées aux politiques bancaires frileuses sont à relier à cette instabilité des marchés financiers, qui entraîne un assèchement du financement externe des PME. La France a ainsi dû mettre en place la fonction de médiateur entre les PME, les banques et les grandes entreprises, pour assurer des flux financiers suffisants pour la survie-développement des Très petites entreprises (TPE).

			Les facteurs de déstabilisation des marchés et des politiques concurrentielles agressives

			Des produits nouveaux créent des chamboulements dans l’offre concurrentielle : ainsi le livre électronique « e-book » a engendré un vaste marché de versions électroniques d’ouvrages, ce qui affecte les éditeurs. L’écologie draine dans son sillage de nouveaux fonds de commerce de « produits verts ». Ainsi, le marché lucratif du tri sélectif s’est développé fortement aux États-Unis dans plusieurs dizaines d’États ainsi qu’en Europe. Les déchets recyclés font l’objet d’un bonus pour l’habitant, et les produits de leurs ventes sont partagés entre la ville et les start-up qui ont créé ce concept. Mais, les innovations produits sont parfois freinées, ralenties ou retardées, en particulier dans le domaine industriel ; ainsi les automobiles « tout électrique » peinent encore à sortir et laissent encore le marché actuel aux voitures hybrides, pourtant considérées plus polluantes.

			La santé est également un marché très convoité, théâtre de la construction fulgurante de nouveaux fonds de commerce qui bouleversent les enjeux établis et touchent de nombreuses professions. Que faut-il penser du fonds de commerce mondial engendré par la grippe A et son virus « singulier » ? Est-ce que le nouveau virus Covid-19 ne va pas entraîner la constitution de fonds de commerce similaires ? Les entreprises pharmaceutiques, les laboratoires de fabrication de vaccins, de médicaments, de masques, les médecins et les professions paramédicales, les gouvernements et leurs différents ministères, les médias participent à cette dynamique commerciale. Quant aux entreprises, elles sont désormais invitées à élaborer des « plans de continuité » de leur activité pour le cas où la grippe toucherait fortement leur personnel et, bien entendu, en raison de la pandémie de la Covid-19. Elles ont l’obligation de prendre les mesures nécessaires, en termes de formation, d’information, de prévention des risques. Des cabinets conseil proposent désormais des services d’audit et de conseil pour analyser la vulnérabilité de l’entreprise face à ces risques sanitaires. S’agissant des gouvernements, certains, pourtant, osaient avancer que la grippe A et le risque de pandémie permettaient de détourner l’attention des citoyens des problèmes économiques et sociaux liés à la crise. On pense bien sûr à Donald Trump aux États-Unis aujourd’hui ou, hier, aux controverses ayant touché Roselyne Bachelot en France.

			Les controverses scientifiques et techniques ne sont certes pas nouvelles. Mais leur médiatisation s’intensifie, comme la crise de la Covid-19 l’illustre extraordinairement, ce qui contribue à l’instabilité des marchés et des niveaux d’activité, par les impacts sur les comportements du citoyen et du consommateur. Ainsi, on sait de longue date que l’alcool a des effets négatifs sur la santé pouvant provoquer des cancers. Mais plusieurs études d’experts ont montré qu’un à deux verres de vin par jour diminueraient le risque d’être atteint de la maladie d’Alzheimer. « Être atteint d’un cancer ou perdre la tête : un “choix” cornélien » avait titré ainsi, et justement, un quotidien national français sur la question. La presse se fait régulièrement l’écho de ces controverses, sans toujours évoquer les batailles de fonds de commerce sous-jacentes (Savall et Zardet, 2005 ; Savall, 2010 ; Bauer et Cappelletti, 2020).

			Responsabilité sociale de l’entreprise et prise de conscience d’opportunités nouvelles

			L’extension du périmètre de responsabilité sociale de l’entreprise agit aussi comme stimulant des marchés de produits innovants. Cette extension provient parfois d’une mise sous contrôle judiciaire, ou d’un encadrement des décisions stratégiques d’entreprises, telles que fermetures d’usines, contrôle étatique de délocalisations. Cette tendance agit comme une barrière à la sortie, un protectionnisme défensif du territoire. Par exemple, le groupe Trèves qui avait touché, dans les années 2000, 55 millions d’euros du Fonds de modernisation des équipements automobiles, créé pour défendre les emplois nationaux, a été accusé d’utilisation frauduleuse de fonds publics dès lors qu’il a annoncé la fermeture de l’usine et la suppression de 129 emplois. On observe aussi une stimulation du marché de l’assurance en responsabilité civile des mandataires sociaux liée à l’accroissement des recours et aux tendances actuelles de la jurisprudence.

			Néanmoins, la prise de conscience par l’opinion publique et par les entreprises des nouveaux risques liés à la normalisation suscite aussi des opportunités d’innovations multiformes et innombrables et crée un terrain favorable à l’expérimentation de nouveaux modèles de pilotage stratégique des entreprises et des organisations et peut susciter des politiques publiques innovantes. Tant au niveau de la gouvernance que du management, on observe deux stratégies possibles d’adoption des normes par l’entreprise. La stratégie défensive d’évitement feint d’adopter la norme selon un programme minimal et de façade. Ces pratiques se traduisent par des contournements et des contorsions coûteux et risqués pour l’entreprise. La stratégie offensive d’intégration, au contraire, considère la norme comme une opportunité d’innovation managériale s’appuyant sur une implication forte de ses personnels et principales parties prenantes. C’est là une source d’avantage concurrentiel durable, car l’entreprise acquiert, par effet d’expérience, ce savoir-faire rare d’intégration de normes, difficilement imitable sur le marché.

			Nos recherches montrent que la pluie de normes contradictoires a un effet toxique sur la performance des entreprises et leur capacité de survie-développement, lorsqu’elle n’est pas filtrée par la direction générale et qu’elle s’abat imprudemment sur les spécialistes de l’entreprise chargés de les faire appliquer par les autres acteurs. L’introduction de normes ne peut donc être simplement sous-traitée aux spécialistes souvent isolés : M. Qualité, Mme Sécurité, M. Normes Sociales, Mme IFRS, M. Covid-19 aujourd’hui… Elle exige, pour que ces normes soient assimilées, digérées, acclimatées, un pilotage salutaire et vigilant par la direction générale, seule fonction légitime pour assumer avec efficacité et efficience cette responsabilité transversale sur toute l’organisation, en liaison avec sa gouvernance.

			Lorsque la normalisation est soigneusement intégrée, elle est source de performances, de progrès économique, social et sociétal, car elle permet de récupérer de la valeur ajoutée réelle ou potentielle. Ainsi le niveau de performance globale durable de l’entreprise dépend de la qualité d’intégration des normes et de leur mise en compatibilité. Le financement du développement de la responsabilité sociale de l’entreprise trouve donc sa source dans les ressources propres potentielles de l’entreprise, alimentées par son gisement de coûts cachés, partiellement recyclable en création de valeur ajoutée, dont le montant se situe entre 15 000 et 60 000 euros par personne et par an, selon la base de données créée par l’ISEOR (Institut de socioéconomie des entreprises et des organisations) et portant sur 1 200 entreprises et organisations de 35 pays (Savall, 2010 ; Buono et al., 2018).

			Nos recherches tant au niveau de l’observation de la normalisation que de l’expérimentation au sein des entreprises et des organisations, permettent ainsi d’esquisser deux séries de mesures, au niveau de l’entreprise et de son environnement institutionnel. En effet, la normalisation révèle des conflits d’intérêts entre parties prenantes non résolus qui sont à l’origine de la divergence des normes. Celle-ci constitue un facteur de discrimination des acteurs et de distorsion dans le jeu économique et social qui ne saurait être combattu sans une double intervention et des arbitrages : à l’intérieur de l’entreprise d’une part et, d’autre part, au niveau des territoires environnants.

			Mesures à prendre au sein des entreprises et des organisations

			Sans attendre les incitations des pouvoirs publics, la gouvernance et le management des entreprises peuvent adopter des politiques pertinentes pour mieux gérer les phénomènes de normalisation qu’ils subissent et qui favorisent l’autocontrôle.

			Définir le rôle du dirigeant comme pilote de l’intégration des normes au sein de l’entreprise

			L’intégration des normes est de la responsabilité directe de la direction générale car elle constitue une bonne pratique de gestion des risques et de contrôle interne. En effet, compte tenu de la prolifération tous azimuts des normes, une fonction de synchronisation au plus haut niveau du management stratégique est nécessaire pour assurer les arbitrages entre normes incompatibles, décider des stratégies d’intégration des nouvelles normes qui impliquent des transformations significatives au sein de l’entreprise. Afin d’aider le dirigeant dans cette mission, une cellule interne « normalisation » pourrait être créée auprès de lui, et des séances spéciales du comité de direction seraient périodiquement consacrées à ces préparations de décisions stratégiques. Nos recherches ont montré que de telles stratégies sont possibles et permettent une intégration et des améliorations de performances socio-économiques aux entreprises qui les appliquent (Savall, 2010 ; Buono et al., 2018).

			Réguler et atténuer les discriminations et distorsions entre parties prenantes

			La puissance publique, via les coopérations interétatiques, a commencé dans tel ou tel domaine à agir pour limiter les distorsions sur les marchés concurrentiels et spéculatifs. Il convient, singulièrement en France, d’intensifier la réduction de ces disparités, en particulier entre droit commun et droit public, en étendant le droit commun aux institutions et organisations publiques. L’obligation de certification des comptes publics est ainsi un exemple salutaire de nombreuses autres disparités, par exemple en droit du travail, qui ne sont pas traitées à ce jour et provoquent, toutefois un abstentionnisme managérial.

			Rôle de l’opinion publique et du contrôle sociétal sur certaines pratiques professionnelles

			Le contrôle sociétal se fait plus prégnant sur certaines pratiques d’entreprises, telles que les rémunérations exorbitantes (banques, « traders », hauts dirigeants…) mais aussi certains cumuls d’emplois ou de mandats politiques « indemnisés ». Le système de gouvernance des entreprises se doit de prendre en compte cette évolution de l’environnement et de l’opinion publique, faute de quoi la dégradation de l’image et de la place de l’entreprise dans la société risque de s’accentuer, et d’exacerber les batailles entre parties prenantes autour de l’entreprise, ce qui pourrait réduire encore la valeur ajoutée à se partager entre les parties prenantes.

			Responsabilité et politiques proactives des pouvoirs publics

			Indépendamment du caractère plus ou moins interventionniste dans le jeu économique lui-même, selon le régime national, il fait consensus que les règles du jeu relèvent des pouvoirs publics à différents niveaux territoriaux.

			Activer le rôle des pouvoirs publics pour déterminer les règles du jeu

			Les pouvoirs publics ont dans leurs attributions d’assurer un rôle de prévention. Dans le domaine de l’activité économique, ce rôle peut consister à mieux assurer une compatibilité en amont des projets de normes, au travers d’une cellule de coordination préventive gouvernementale placée auprès du chef du gouvernement. Elle s’assurerait que les normes édictées par les différents ministères sont compatibles, pour éviter la situation actuelle de cloisonnement extrême observée, où l’on voit partir à Davos ou Doha une délégation porteuse d’objectifs différents de celle qui se rend au Forum de Cancún ou Bombay. De même une Commission normalisation au sein du Conseil économique, social et environnemental pourrait contribuer à assurer un rôle d’alerte sur la compatibilité des normes.

			Par ailleurs une formation aux problématiques engendrées par la normalisation pourrait être heureusement organisée auprès des institutions intermédiaires, telles que syndicats et organisations professionnelles, collectivités territoriales, voire les chambres de commerce et d’industrie qui interviennent à la fois dans la préparation de nouvelles normes, leur diffusion et l’aide à l’intégration des normes par les entreprises.

			Enfin l’action incitative auprès des banques pour soutenir et appuyer le développement et la croissance de PME pourrait être intensifiée, de même que l’accroissement et la généralisation de la médiation, sur une période suffisante de 4 à 5 ans, permettrait de créer et de pérenniser de nouvelles pratiques sur des bases durables.

			Promouvoir un management proactif des territoires, régions intercommunalités et communes

			L’attractivité concurrentielle des territoires est un atout indéniable pour le développement des activités économiques et sociales, qui nécessite une véritable stratégie proactive des acteurs publics, privés et associatifs œuvrant sur un même périmètre géopolitique. Par exemple, la place de Paris peut développer et renforcer son attractivité grâce au marché de l’art. A contrario, certaines situations peuvent rapidement déboucher sur la fuite du territoire, et se traduire par une hémorragie d’emplois et d’activités connexes. Ainsi, les entreprises Serta à Rouen et Molex à Toulouse se sont trouvées confrontées par le passé à des situations de violence ou de menace de la part de leur personnel : menace de déversement dans la Seine de produits hautement polluants dans un cas, violences physiques par agression sur le dirigeant dans l’autre, non sanctionnées par les dispositifs de droit commun de sécurité des personnes et écologique. Cela s’est finalement traduit par le départ ou la fermeture de ces entreprises, entraînant des pertes d’emplois sur les territoires local et national.

			Intensifier les négociations interétatiques pour accroître la convergence des normes

			L’interventionnisme des États est un fait. La crise de 2008, puis celle aujourd’hui de la Covid-19, l’a intensifié, exacerbé, avec des effets complexes : certains bénéfiques (sauvegarde d’emplois) mais d’autres, néfastes, dus à des pratiques dangereuses de protectionnismes nationaux, locaux, sectoriels. Face à cette résurgence du protectionnisme, il conviendrait d’intensifier les négociations interétatiques au service d’un cadre plus favorable au pilotage des entreprises, par exemple en harmonisant les règles européennes susceptibles d’atténuer les disparités sur le coût du travail dans l’agriculture, ou encore sur la taxe carbone. En effet si elle ne devait s’appliquer qu’en France, elle introduirait un alourdissement des charges et une baisse de la compétitivité des entreprises françaises. D’ailleurs, il est significatif que dès son introduction, certains secteurs professionnels en seraient exonérés (transport, pêche…). Des actions émanant des acteurs publics et des acteurs privés sont nécessaires pour améliorer les convergences entre normes nationales.

			Une concertation européenne préparatoire à la réunion du G20 permettrait d’harmoniser davantage les positions des États sur le rôle central que l’on veut voir jouer au FMI, et d’accroître la convergence mondiale des pays les plus influents. Si on ne s’oriente pas vers cette harmonisation, on assistera à une multiplication des dysfonctionnements et de leurs conséquences sur les entreprises et les territoires. Ainsi, les demandes de remboursement, à retardement, des subventions touchées par les agriculteurs français et jugées contraires aux normes européennes, ou les « sanctions retard » infligées par la justice française à des filiales française de groupes européens – par exemple Flodor, il y a plusieurs années, au motif que celle-ci n’avait pas proposé de plan de reclassement sur l’ensemble du périmètre international de l’entreprise aux salariés licenciés économiques qui travaillaient sur son site français. Cette disparité internationale entre pays de l’Union européenne ne peut que s’accentuer si les négociations interétatiques n’avancent pas, compte tenu de l’internationalisation croissante des entreprises, exacerbée par la crise sanitaire qui plus est.

			Sur cette question du rôle de l’État dans la normalisation et sa gestion, il apparaît donc que les fluctuations excessives des marchés spéculatifs dérèglent les marchés de l’économie réelle, là où se produit vraiment la valeur ajoutée partageable entre les parties prenantes. Un assainissement de ces pratiques perverses permettrait de réduire les macrocoûts cachés dus aux batailles acharnées que se livrent les États et les entreprises, destructrices de valeur ajoutée, d’entreprises et d’emplois. Les efforts récents de certaines entreprises et de certains États, on pense en particulier aux récents accords des pays membres de l’Union européenne pour relancer l’économie suite à la crise de la Covid-19, pour intervenir sur les règles du jeu en choisissant de persévérer dans des négociations difficiles laissent entrevoir des pistes de solution à certains excès de la normalisation. Néanmoins, les conflits d’intérêts, les batailles concurrentielles livrées actuellement par la Chine et les États-Unis sur les marchés monétaires et des matières premières ainsi que la dispersion fréquente des pays européens doivent inciter à éviter toute position angélique, candide et illusoire sur la question utopique d’une gouvernance mondiale qui renverrait aux calendes grecques tout progrès significatif en matière de normalisation. C’est avant tout, donc, aux entreprises et aux organisations de compter sur elles-mêmes pour dompter les normes qui s’abattent sur elles-mêmes (Savall, 2010 ; Buono et al., 2018).

			
				
					
				
				
					
							
							Focus : L’Europe est-elle devenue une forteresse réglementaire ?

							Une question essentielle se pose ces dernières années : alors que l’Europe renforce les réglementations par de nombreuses Directives (les Directives sur la lutte anti-blanchiment, sur la consommation, sur les lanceurs d’alerte, sur la concurrence, sur la transparence des informations, sur le secteur financier) ou des règlements d’application directe (RGPD par exemple), d’autres zones d’activité envisagent la réglementation non pas seulement comme un outil de protection d’un marché unifié mais aussi comme un outil de contrôle de sa zone d’échange. La problématique des barrières à l’entrée et du protectionnisme existe et est connue depuis de nombreuses années. Le point de ce propos est avant tout de considérer que l’impact des normes en tant que processus à intégrer dans le pilotage des organisations est particulièrement maqué en Europe.

							Il est la conséquence de scandales sociaux, environnementaux, économiques et financiers mais aussi d’une délégation des États à des instances supranationales ayant un rôle désormais majeur dans la production de norme. Si un tel point est connu des juristes, il ne doit pas pour autant être négligé dans le pilotage stratégique des organisations.
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			Les travaux de l’ISEOR ont permis d’identifier 16 catégories de problématiques qui délimitent les contours des risques normatifs et proposent une classification des risques de conformité (cf. tableau ١.١) :

			-  Les 7 premières recensent les principaux risques normatifs observés et constituent un état des lieux de la diversité des risques de conformité.

			-  Les catégories 8 à 10 proposent une analyse explicative de ces risques.

			-  Les catégories 11 à 16 repèrent des solutions possibles pour maîtriser ces risques.

			Tableau 1.1 : Grille de lecture des risques normatifs7

			
				
					
					
				
				
					
							
							1

						
							
							Production, prolifération des normes

						
					

					
							
							1.1

						
							
							Public/Privé, idéologie ou choix politiques

						
					

					
							
							1.2

						
							
							Normes IFRS

						
					

					
							
							1.3

						
							
							Dilemme Norme/Non norme

						
					

					
							
							1.4

						
							
							Labels, marques, identifiants

						
					

					
							
							2

						
							
							Prolifération des institutions et organismes sur le marché des normes

						
					

					
							
							2.1

						
							
							Institutions de contrôle de normes

						
					

					
							
							2.2

						
							
							Institutions de recherche, sources de normes

						
					

					
							
							2.3

						
							
							Agences de notation

						
					

					
							
							2.4

						
							
							Université (rôle/citoyenneté)

						
					

					
							
							2.5

						
							
							Désétatisation des institutions et organismes

						
					

					
							
							2.6

						
							
							Organismes d’accréditation/certification

						
					

					
							
							2.7

						
							
							Organismes de « lobbying »

						
					

					
							
							3

						
							
							Conflit/Concurrence des normes

						
					

					
							
							3.1

						
							
							Concentration des entreprises

						
					

					
							
							3.2

						
							
							Langue

						
					

					
							
							3.3

						
							
							Contradiction des régimes politiques et économiques de transition

						
					

					
							
							3.4

						
							
							Changements technologiques

						
					

					
							
							3.5

						
							
							Disparités internationales

						
					

					
							
							3.6

						
							
							Batailles monétaires

						
					

					
							
							3.7

						
							
							Rémunération des dirigeants

						
					

					
							
							3.8

						
							
							Protectionnismes nationaux

						
					

					
							
							3.9

						
							
							Barrières à l’entrée (secteurs, entreprises)

						
					

					
							
							3.10

						
							
							Concurrence interinstitutionnelle

						
					

					
							
							3.11

						
							
							Concurrence et développement des pays émergents

						
					

					
							
							3.12

						
							
							Concurrence interentreprises : partage de la valeur ajoutée

						
					

					
							
							3.13

						
							
							Concurrence des religions

						
					

					
							
							3.14

						
							
							Fluctuation des cours et mutation des marchés déstabilisantes

						
					

					
							
							3.15

						
							
							Controverses scientifiques et techniques

						
					

					
							
							4

						
							
							Conflit/Hiérarchie des normes (juridico-judiciaire)

						
					

					
							
							4.1

						
							
							Territorialité

						
					

					
							
							4.2

						
							
							Public/Privé (par rapport à la territorialité)

						
					

					
							
							4.3

						
							
							Disparités géopolitiques (négociations…)

						
					

					
							
							4.4

						
							
							Arbitrages polémiques des politiques nationales

						
					

					
							
							5

						
							
							Application réelle des normes

						
					

					
							
							5.1

						
							
							Sécurité/Transports

						
					

					
							
							5.2

						
							
							Respect des droits des salariés

						
					

					
							
							5.3

						
							
							Pratiques judiciaires

						
					

					
							
							5.4

						
							
							Contrôle comptabilité

						
					

					
							
							5.5

						
							
							Contrôle réglementations sociales (lois, conventions…)

						
					

					
							
							6

						
							
							Fraude et falsifications

						
					

					
							
							6.1

						
							
							Insoumission/Pouvoir politique, légalité

						
					

					
							
							6.2

						
							
							Escroquerie

						
					

					
							
							6.3

						
							
							Respect de la propriété intellectuelle

						
					

					
							
							6.4

						
							
							Dopage

						
					

					
							
							6.5

						
							
							Corruption

						
					

					
							
							6.6

						
							
							Fraudes/Service public

						
					

					
							
							6.7

						
							
							Paradis fiscaux

						
					

					
							
							6.8

						
							
							Piratage

						
					

					
							
							6.9

						
							
							Espionnage (industriel…)

						
					

					
							
							6.10

						
							
							Collusion public/Privé

						
					

					
							
							7

						
							
							Sanctions (financières ou pénales)

						
					

					
							
							7.1

						
							
							Impôts

						
					

					
							
							7.2

						
							
							Application des sanctions

						
					

					
							
							7.3

						
							
							Moyens mis en œuvre

						
					

					
							
							8

						
							
							Théorie des fonds de commerce

						
					

					
							
							8.1

						
							
							Marché de l’indemnisation

						
					

					
							
							8.2

						
							
							Recherche et innovation

						
					

					
							
							8.3

						
							
							Marché des subventions

						
					

					
							
							8.4

						
							
							Marché du sport

						
					

					
							
							8.5

						
							
							Marchés spéculatifs et bulle financière (hégémonie des activités financières)
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L'IMPORTANCE ACTUELLE DES NORMES TECHNIQUES
DANS L’AUTOMOBILE

Lautomobile est un produit trés réglemente, sournis 4 *récep:
tion” et dans le cadre international de Telimiration des entraves.
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une application répéice ou conlinue, mais qul, 3 1a difference de.
Ia réglementation, e sont pas obligatoires.

Lobjet de ces normes st essentiellemen., pour Iautomobile

+ harmoniser les dimenslons de composants élémentalres
(connexions, raccords électriques, hydrauliques ou pheumai-
ques, segments de pistons...) ou de composants plus com-
plexes (poric-Injecicurs, fltres 4 Mhuile, pivols dattelage..) .

+ el de définir des procédures d'essal harmonisées, souvent
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tonales

Bien que Tobservation des normes ne solt pas obligatoire, il est
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former. En cfet. eur non-application bien que possible entraine.
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les équipementiers.






OEBPS/image/TRIANGLE-CHAP-NBI1.png





OEBPS/font/Novecentosanscondensed-DemiBold.otf


OEBPS/font/Novecentosans-DemiBold.otf


OEBPS/image/NORM2.jpg
LAURENT CAPPELLETTI
NICOLAS DUFOUR

A LAGESTION INNOVANTE
DES NORMES

Convertir les normes sanitaires,

environnementales, sociales et financiéres
en performances

2€ EDITION

Préfacé par Jean-Noél BARROT
Ministre délégué chargé de la transition numérique
et des télécommunications

Postface par Pascal PERRI
Editorialiste économique LCI

LES GUIDES
PRATIQUES

STRATEGIE
ORGANISATION
GESTION

DES RISQUES





OEBPS/image/NORM-1a.png
intervient chaque ] ﬁans'ifs actes familiers

PO m I
LT R I
FE e S

N e

i i i€ s e et

P 3 e
s s dae sisles . possile o
e s 1o e s rule ssbis

T et e ot
ebiier ot & adiars por i 1

-
st st gt s Vot
s ames b & it o b
ol e e et e s chrs ror

i Gt e oo
s £y i Phornt






